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ORDONNANCE. SOUVERAINE 

Ordonnance Souveraine n° 5.880 du 20 septembre 1976 
portant nomination d'un Juge au. Tribunal de 
première instance, 

RAINIER III 
PAR LA OP ACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la constitution du 17 décembre 
1962; 
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Vu les articles 4 et 6 de la convention franco-
monégasque du 28 juillet 1930; 

Vu l'article 2 de la loi n° 783, du 15 juillet 1965, 
portant organisation judiciaire; 

Vu l'article 3-2° de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918, sur la Direction des Services judiciaires; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jean-François LANDWERLIN, Substitut du 
Procureur de la. République pris le Tribunal de 
grande instance de Nancy, mis par voie de détachement 
à Notre disposition par le. Gouvernement français, 
est nommé Juge titulaire à Notre Tribunal de pre-
mière instance. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 
services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt sep-
tembre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipôtentialre 
Secrétaire d'État : 

P. ELANCIIY. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 76-201 du 17 septembre 1976 
portant autorisation et approbation des statuts de 
la Société anonyme monégasque dénommée « Splie-
thoff Monaco Shipping Company». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la Société anonyme monégasque dénommée «  Sphe- 
thoff Monaco Shipping Company » présentée par M. Hermann 
SPLIBTLIOFF, administtateur de sociétés, demeurant Boventiaarw 
Overbeg Leersun (Hollande); 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite Société 
au capital de un million de francs, divisé en 1.000 actions de 
1.000 francs chacune, reçu par Mo J.-C. REY, notaire, le 5 avril 
1976; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin1909, pat les lois no /I 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les otdonnan-
ces-lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 194 complétant l'ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vif l'ordonnance souveraine no 3.167. du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Va la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 mai 1976; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénommée « Spliethoff 
Monaco Shipping Company » est autorisée. 

ART. 2. 
Scnt approuvés les statuts de la Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 5 avril 1976. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront étre publiés intégralement dans la 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accornplissetnent 
des formalités prévues par les lois no 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

Aar. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du gouvernement. 
ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 
de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incomModes et par 
l'article 4 de la Loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le président du conseil d'administration est tenu 
de solliciter du gouvernement les autorisations prévues, préa-
lablement àl'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux que la Société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être aecomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Faut à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 

septembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'Étai : 
A. SAtter-MiLsux, 

Arrêté Ministériel n° 76-401 du 10 septembre 1976 
autorisant la modificatiôn des, statuts de . la Sodété 
anonyme monégasque « Société Nouvélle Eièc-
Ironique et Mécanique » et par abréviation « 
S.E.M.». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la Société 

anonyme monégasque dénominée « Société Nouvelle Électro- 
nique et Mécanique » et par abréviation « 	 » agis- 
sant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée g6né-
rale extraordinaire des actionnaires de ladite Société; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco, le 8 juillet 1976;  

Vit les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés anonymes et en commanditepar actions, midi- 
fiés par la Loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par 1 'Ordonnance.Loi 
no 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 8 septembre 1976; 



Arrêtons : 

ARTICLE PREMII3R. 
Est autorisée la modification de I eirticie 7 des statuts ayant 

pour objet de porter le capital social de la somme de 650.000 
francs à celle de 1 million de franes, résultant des résolutions 
adoptées par l'assemblée générale extraordinaire tenue le 
8 juillet 1976. 

ART, 2. 
Ces résolutions et modifications devront être, publiées au 

« Journal de Monaco » après accornplisSement des formalités 
prévues par le troisième alinéa Ce l'article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi,no 340 du 
11 mars 1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix sep-
tembre mil neuf cent soixante-seize, 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MI-EUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-402 du 10 septembre' 1976 
relatif aux prix de vente des spécialités pharmaceu-
tiques remboursables par les organismes sociaux. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant 

'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Or-

donnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 76-267 du 30 juin 1976 relatif 

aux prix de vente des spécialités pharmaceutiques remboursables 
par les organismes sociaux; 

Considérant que les dispositions à prendre doivent néces-
sairement sortir leur plein effet' avant même leur publication 
au « Journal de Monaco », que dès lors elles présentent le 
caractère d'urgence visé au 20  alinéa de l'article 2 de la Loi 
n° 884 du 29 mai 1970; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 8 sep-
tembre 1976; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les dispositions de l'article 2 de l'Arrêté Ministériel n° 76- 

267 du 30 juin 1976 susvisé sont abrogées. 

ART. 2. 
Le présent Arrêté sera affiché â la porte du Ministère d'État 

et opposable aux tiers dés le lendemain de cet affichage. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de 1 'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix sep-

tembre mil neuf cent soixante-seize. 
Le Ministre d'État : 

A. SAINT-Tvluzux. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 20 septembre 1916. 
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Arrêté Ministériel n° 76-403 du 10 septembre 1976 
maintenant une fonctionnaire en poSition dé dispo-
nibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonc-

tionnaires de l'État; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 5114 du 30 mars 1973, 

portant nornination d'une fonctionnaire; 
Vu l'Arrêté Ministériel no 75-3n du 11 août 1975 plaçant 

une fonctionnaire en position de disponibilité; 
Vu la demande présentée, le 25 août 1976, par Mme  Nicole 

BIMA, née OrAuvEr, secrétaire-sténodactylographe au Service 
de la Circulation; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernentent, en date 
du 8 septembre 1976; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 
Mme Nicole BIMA, née ClIAUVIIT, secrétaire-sténodactylo-

graphe au Service de la Circulatkin, est maintenue, sur sa 
demande, en position de disponibilité, pour une période de 
six mois, à compter du 1" août 1976. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Direc-

teur de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix sep-
tembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-WiLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-404 du 10 septembre 1976 
portant ouverture d'un concours en vue du recru- 
tement d'une sténodactylographe à la Direction 
du Budget et du Trésor. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 	el 4  
Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934, relative aux emplois 

publics; 
Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

8 septembre 1976; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'une sténo-

dactylographe à la Direction du Budget et du Trésor. 

ART. 2. 
Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions 

suivantes 
-- être de nationalité monégasque; 
— être âgées de 25,  ans au moins et de 40 ans au plus à la 

date de putlication du présent Arrêté au « Journal de 
Monaco; 	 .1 

— justifier d'un niveau de formation générale correspondant 
à la fin du premier cycle de l'enseignement secondaire..  

ART. 3. 
Le concours comportera les épreuves el-aprés (notées sur 

20 points) 
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-- une dictée (coefficient 2); 
— une épreuve de sténographie (coefficient 2); 
— une épreuve de dactylographie (coefficient 3). 
La note minimale de 84 points sera exigée. 
La date et le lieu des épreuves seront portés ultérieurement 

à la connaissance des candidates. 

ART. 4. 
Les candidates devront adresser à la Direction de la1Fonction 

Publique (Monaco-Ville), clans les dix jours de la publication 
du présent Arrêté, un dossier . comprenant : 

— une demande sur timbre; 
— deux extraits d'acte de naissance; 
— un certificat de nationalité; 
— un extrait du casier judiciaire; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs; 

copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 5. 
Le jury de concours sera composé comme suit : 
MM. Georges GRIMM, Directeur de là Ponction Publique, 

Président, 
ou René STEFANELLI, Adjoint à la Direction de la Fonction 

Publique; 
Roger PASSERON, Secrétaire en Chef au Département 

des Finances et de l'Économie; 
Jean-Claude MICIIEL, Secrétaire au Département 

de l'Intérieur; 
Baptiste MAMAN, Contrôleur à la Direction des 

Services Fiscaux, représentant l'Association 
syndicale autonome des Fonctionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues 

par l'Ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonction-
naires et la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonc-
tionnaires de l'État. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Direc-

teur de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qtii 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le dix sep-
tembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre (l'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 76-47 du 10 septembre 1976 
réglementant la circulation des piétons sur une 
partie de la voie publique à l'occasion d'une épreuve 
sportive (quai Albert P9. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la. Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation com-

munale; 
Vu l'Ordonnance du ler février 1931 portant délimitation 

des quais et dépendances du port; 

Aretons 
ARTICLE PREMIER, 

A. 1 'oecaSiOn d'une épreuve.spôttive organisée par l'Union 
Cycliste de IVIonaco, la circulation des piétons est - interdite  

sur le quai Albert ler, dans sa partie côniprise entre le droit 
de la rue Princesse Antoinette et le jardin Princesse Stéphanie; 
le samedi 25 septembre 1976, ee 15 heures à 16 heures. 

Am 2. 
Toute infraction an préserr. Arrêté sera constatée et pour-

suivie conformément à.la Loi. 

Aar. 3. 
Une ampliation dn présent Arrêté Municipal a été transmise 

à S. B. M. le Ministre d'État en date du 10 septembre 1976. 

1VIonaco, le 10 septembre 1976. 
Le Maire 

MËDJICIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général 

Fixation de l'heure légale. 

'lest rappelé que, par arrête ministériel n° 76-94 du 20 février 
1976, l'heure légale a été avancée d'une heure du dimanche 
28 mars à 1 heure (dimanche 28 mars à 0 heure en tempS uni-
versel) au dimanche 26 septembre 1976 à 1 »heure (samedi 
25 septembre 1976 à 23 heures en temps universel). 

La nouvelle heure légale prendra effet en conséquence. 

Direction de la Fonctioa publique 

Avis de vacance d'emploi relaiff au recrutement d'un 
professeur d'enseignement hôtélter (cuisine). 

La Direction de la Ponction piiblique fait connaître qu'un 
emploi de professeur d'enseignement hôtelier (cuisine) est 
vacant au Collège de Monte-Carin polir l'année scolaire 1976-
1977. 

Les candidats à cet emploi deVront posséder un C.A.P.. 
d'hôtellerie (cuisine) et ,justifier d'une expérience Professionnelle 
d'au moins dix années. 

Conformément à la loi, la priorité sera donnée aux elndidats 
de nationalité monégasque. 

Les dossiers de candidature devront parvenir à la Direction 
de la Fonction publique aidant le 30 septembre 1976 inclus, 
et devront être constitué,s ces pièces -  el-après 

— une demande sur timbre; 
---- un certificat de nationalité pour les cendidÉtts nioné-

gasques; 
— un extrait de l'acte de naissance; 
— une copie certifiée conforme des titres et références. 

• meeee.itielÉmietittei, 
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DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociales 

Circulaire n° 76-89 du 16 septembre 1976 rekttire à la 
rémunération des personnels des hôtels pratiquant 
le tout compris. 

Les différentes circulaires fixant les salaires 'des personnels 
des établissetnents hôteliers de la Prificipaute l'Ont apParaltre 
des différences dans là niéthode de calcul suivant que l'intéreSSé 
est payé au fixe ou au pourcentage. 

C'est ainsi que la circulaire n° 76-80 du 3 août 1976, publiée 
au « Journal de Monaco » du 13 août 1976 comporte une 
colonne portant majoration de 12 % ou 15 % du salaire mini-
main et appelée « Sentence Piens ». 

Il y a lieu de préciser que ces majorations ne s'appliquent 
qu'aux seuls personnels des établissements 1-2-3-4-étoiles et 
«non classés tourisme » n'incluant pas ou n'ajoutant pas de 
service aux notes de la clientèle c'est à dire pratiquant le <e prix 
ne:. » 

Seuls peuvent donc prétendre à cette Majoration" les person-
nels en contact avec la clientèle et employés dans des établis-
sements répondant aux conditiôns ci-dessus. 

Il est précisé que, les majorations ont été fixées par l'avenant 
n° 1 à la Convention Collective des Hôtels du Département 
des Alpes Maritimes et qu'elles sont de l'ordre de 
— 12 % dans les hôtels 1-2 étoiles et non homologués tourisme, 

et de 
— 15 % dans les hôtels 3 et 4 étoiles. 

Circulaire n° 76-90 du 14 septembre 1976 relative à la 
situation générale du marché du travail au ler sep-
tembre 1976. 

La situation générale du marché du travail au let septem-
bre 1976 se présente ainsi avec rappel des chiffres au ler 
swernbre 1975 et au 16t août 1976. 

1" sept. 
1975 

Io' août 
1976 

1* Sept. 
1976 

Embauchages contrôlés 
pendant le mois précédent 1013 1400 965 
Placements effectués pen- 
dant le mois précédent 	 34 35 31 
Offres d'emploi non satis- 
faites 	  86 46 69 
Demandes d 'emploi non 
satisfaites 	 . 104 118 118 

Mmirobarlomdmidis■arlimiemit: 

Circulaire n° 76-91 du 17 septembre 1976 fixant les 
taux .  minima des salaires du personnel des établis-,  
cerneras d'enseigneMeni de la conduite de véhicules 
terrestres à moteur, à compter du le' juillet 1976. 

I, — Conformément aux dispoiftfOns de fa LOi n° 739 du 
16 mars 1963 Sur,  les salaires et de l'Arrêté Ministériel no 63-131  

du 21 mai 1963 pris pour son application, les taux: ininitria des 
salaires du personnel des élabilsseinents d'enseignement de 
la conduite de Véhicules terrestres à moteur ne peuvent être 
inférieurs aux salaires ci-après 

Ces salaires ont fait l'objet d 'un accord conclu *atm les 
organisations patronales et ouvrières françaises. Ils sont aPpli 
eables dans la région économique voisins à compter du 101  juillet 
1976. 

A. Salaire mensuel forfaitaire garanti 
(40 heures de travail hebdomadaire soit 173,33 par MOIS) 

La valeur mensuelle du point est fixée à. 10,40 F. 

Catégories Salaires 
francs 

Moniteur 	  1.820 
Moniteur Principal 	  2.080 
Directeur d'auto-école 	  3.640 
Employé d'accueil 	  1.490 
Secrétaire d'accueil 1:820 

B. Classifications 
Les définitions des catégories professionnelle sont à la 

disPosition det intéressés au Service :de !Inspection du Travail, 
rue de la Poste - Monaco; 

II. — Il est rappelé que la rémunération totale:acquise par 
le salarié à l'occaSion du travail et le nombre d'heures de :travail 
accomplies doivent être intégralement d6clarés aux Organismes 
Sociaux. 

III. -- A ces salaires minima s'ajoute l'indemnité exception-
nelle de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Orga-
nismes Sociaux. 

Circulaire n° 76-92 du 17 septembre 1976 relative à 
l'indemnité de congédiement clans les Pharmacies 
d'Officine. 

Pour le personnel âgé de 65 ans au plus à la datc!“,d'effet 
de la rupture du contrat de travail, le taux de l'indemnité de 
congédiement prévue par la Loi n° 845 du 27 juin 1968 est 
fixé comme suit 
— Jusqu'à cinq ans d'ancienneté, un dixième de mois par 

année de présence dans l'entreprise à conipter de la date 
d'entrée dans celle-ci. 

Ciréulaire n° 76-93 du 17 septembre 1976 fixant les 
taux minima des salaires du personnel des études 
des huissiers de justice à compter du 1" juillet 1976. 

I — Conformément aux dispositions de la Loi no 133 du 
16 mars 1963 mir les .salairèS et de l'Arrêté Ministériel n° 63-131 
du 21 mai 1963 pris pour son application, les salaireS minima 
du personnel des études, dés huissierS de justice ne peuvent 
en aucun cas être lerieurs aux salaires ci-aprés 

Ces salaires ont fait l'objet d'un accord conclu entre les 
organisations patronales et ouvrières frareaise. Ils sont, appli-
Cables dans la région économique voisine à compter du lot juillet 
1976. 

La valeur du point est fixée à 7,75 P. 
est ajouté .1t tous les salaires définis par l'échelle hiérar-

chique une prime constante dé 100 fratu et à ceux .:compris.  
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entre le eicielTfeientS 160 à 275 une pritne dégressive de 160 frâncs 
Ce qui donne le tableau SUiVant 

Calé- 
Oie Coef. 

Prinie 
constante Prime Salaire 

.
e
q
 en
 - e
 v1
 

N
0
0
O
,
O

•• ,
N
e
h
e
t
 

francs 
160 160 160 1.500.00 
1'70 100 120 1.537,50 	, 
180 100 100 1,595,00 
180 100 100 1.595,00 
180 100 100 1.595,00 
190 100 80 1.652,50 
200 	. 100 60 1,710,00 
210 100 40 1.767,50 
250 100 30 2.067;50 . 

. 275 	- •100 20 1251,25 
300 100 2:425,00 
400 100 3.200,00 
500 leo 3.975,00 
600 100 4.750, 00 

II. 	A 	salaire ininitha sgajotite l'indeninité'exception- 

	

néné dé -5 % 	,m'est 'pus assujettie à la déelaration 'aux d:Ir-ga- 
i-lie-hes Sodiattx. 

111. — Il 'est lappelé que 'la réfriunération totale acquise par 
le salarié à l'eccasionsdu travail et le nombre d 'heures:deitravail 
effectuées doivent être intégralement déclarés aux 'organismes 
Sociaux. 

DÉPARTEIVIENT DES FINANCES .ET DE 
L'ÉCONOMIE 

L'ordre du jour de cette réunion compreadia l'examen des 
questions suivantes 

1°) Proposition de création d'une discdthèque communale; 
20 Problèmes de la circulation en ville; 
3°) Publicité et Affichage; 
4°) Monaco-Ville, Réfection deS chausséeS; 
5°) Compte rendu des différentes manifetations organisées 

par le Comité des Pètes dùrant la saison estivale 1976 
6°) Questions diverses. 

INSERTIONS LÉGALÉS fET ANNONCES  

GREFFE GÉNÉRAL 

AVIS 

Par ordonnance en date de ce 'our, Monsieur 
le Juge commissaire de la faillite de la S.A.M. « OF-
FICE CENTRAL D'ENTREPRISE» a autorisé 
le syndic à proroger de trois mois le dépôt au Greffe 
Général de l'état des ,créances qu'il a vérifier. 

Monaco, le 20 septembre 1976. 

Le Greffier en . Chef Adjoint : 
IL ROUPRIGNAC. 

	l••••••■••,....•••••• 

Etude de .Me  JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel 13ellando de Castro - - MONACO 

CESSION DE DROIT AU RAIL 
-ET D'ÉLÉMENTS DE FONDS DE _COMMERCE 

Adtninistration 'des Domaines Service u logement 

!LOCAUX VACANTS 

Avis aux prioritaires. 

Adresse Composition 
Affichage 

du 	au 

2, esc, des Révoires 
iies` of èfildusl 

1 pièce, cuisine, 
«3 -PièCes,seuiSine, 

salle d'eau 

16-9-76 

.20-946 

5-10-76 

-940-76 
L "eibtisinereni! ler 'bophtines 
Chargé du Service du Logement, 

PMiI ‘OefeôrnNt. 

-Avis 'de v'convotratken rie Conseil <Communal, _Séante .  
publique du 29 septembre 1976. 
Le Conseil Commuttal, 	en session ordinaire se 

téiirilede'' tice- publiettle elatliotalileMernercredin9'seetem- 
• tirec19/6;4à/214teares. 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 14 septembre 1976, 
par 1Me  Jean-Charles Rey, notaire soussigné, la 
« CITIBANK N.A. », Société de Banque, dont le 
siège est n°  60, avenue des 'Champs Elysées, à Paris 
(8°), a cédé .à .la « BANQUE INTERNATIONALE 
POUR L'APRIQUE "OCCIDENTALE» 
Société anonyme française au cqpital de 66.240.0Ce 
francs, ayant son siège n° 9, avenue ,de ,Messiue, à 
Paris,(8°)Ie droit, pourle temps qui en. reste .à.courir, 
au bail dé divers locaux situés.n°  2,:a.vAes Spélugues, 
à Monte4Catlo et de 'divers éléments du -;fonds de 
commerce gu'eile eXPlOitait à ..cette .adtesse,(matériel 
et agencement, introduction ,aupres de la clientèle). 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de l'Agence de 
'Monte:Cella !de 'la 	 -Il°  '2, 'avenue -des 
Siiélugues, à ''Mofitetearlo, dans 'les =dix .jours .fie la 
ideuxièmelinsertion. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Signé :710.C.'-kEY. 
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Etude de M° PAUL-LOUIS AUREGLIA 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins — MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le l er  septembre 1976, Monsieur David DEAR, 
artisan, demeurant à Monte-Carlo, 1, rue des Genêts, 
a cédé à Mme Danièle GOUMAIN, épouse de Mon-
sieur Jean-Luc BOUJASSY, demeurant à Monaco, 
50, boulevard du Jardin Exotique, tous ses droits au 
bail d'un ensemble de locaux dépendant de l'immeuble 
à Monaco, 12, rue Malbousquet, situés au rez-de-
chaussée, avec deux pièces au-dessus, bail consenti 
audit Monsieur DEAR par Monsieur Albert IGNARE, 
demeurant à Monaco, 12, rue 1VIalbousquet. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M' Lotns-CoNsrANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me L-C. Crovetto, notaire 
à Monaco, le 13 février 1976, réitéré le 3 septembre 
1976, Monsieur César BECCARIA, demeurant à 
Monaco, 6, impasse des Carrières, a donné en gérance 
libre à Monsieur Jean TORNATORE, demeurant à 
Monaco, 1, boulevard Albert l er, pour une durée 
de une année à compter du 3 septembre 1976, un 
fonds de commerce de café, inilk-bar, etc., exploité 
à Monaco-Condamine, dans un local sis, quai Al-
bert Ier, contigu au bureau de ,Tabacs en sous-sol 
du trottoir de la Place Sainte-Dévote. 

Le contrat prévoit un cautionnement de dix mille 
francs. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Signé L.-C. CROVETT  

Etude de M' PAUL-LOU1S AUREGLIA 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins — MONTE-CAnto 

RÉSILIATION DE GÉRANCE 

Deuxième Insertion 

Ainsi qu'il résulte d'un acte reçu par le notaire 
soussigné le 6 septembre 1976, la location-gérance 
du fonds de commerce de vente de tabacs, articles 
pour fumeurs, journaux, cartes postales, souvenirs, 
articles de fantaisie, exploité à Monte-Carlo, « Palais 
de la Scala », consentie par Monsieur Emile BLAISE, 
demeurant à Monaco, 21, boulevard du Jardin Exo-
tique, — aux droits duquel se trouvent 'aujoind'hui 
Monsieur Marcel RATTI et Mme Monique LIAU-
TARD, son épouse, demeurant ensemble à Monte- 
Carlo, 48, boulevard d'Italie, — à Mme  Alexandre 
DJANKOYITCH, épouSe de Monsieur Miodrag 
PECHITCH, demeurant à Monte=Carlo, ruelle Saint-
Jean, aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 3 octobre 1975, pour une durée de 2 ans devant 
expirer le 31 décembre 1977, sera résiliée par antici-
pation à compter du l er  octobre 1976. 

Oppositions, s'il y a lieu, à l'étude de Me P.-L. 
Aureglia, notaire soussigné, dans les dix jours de la 
présente insertion. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M' JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

« INDEX INTERNATIONAL S.A.M. » 
(société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'article 5 de 
l'Ordonnance-Loi ne 340 sur les Sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-après 

le) Statuts de la Société anonyme monégasque 
dénommée « INDEX INTERNATIONAL S.A.M. », 
au capital de. 100.00ô freines et siège social « RéSidénce 
Château d'Azur », 44, bOulevarid d'Italie, à Monte 
Carlo, établis, en brevet, par M° Jean-Charles Rey, 
notaire soussigné, le 18 février 1976, et déposés au 
rang des minutes dudit notaire, par acte du 2 septem-
bre 1916. 
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2°) Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, 
le 2 septeMbre 1976, par le notaire soussigné. 

3°) Délibération de l'Assemblée générale consti-
tutive, tenue, le 6 septembre 1976 et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte du même jour (6 septembre 1976), 

ont été déposées le 20 septeMbre 1976 au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté deMon aco. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Signé : L-C. Ray. 

Etude de 1M' JBAN•CHARLES REY 
Docteur en Droit Notaire 

2, rue Colonel Bellando do Castro — Mono) 

( LES RÉSIDENCES-MÉDITERRANÉE S.A.M. 
(société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'article 5 
de l'Ordonnance-Loi n° 340 sur les Sociétés par 
actions, il est donné avis que les expéditions des 
actes ci-après : 

1°) Statuts de la Société anonyme monégasque 
dénommée « LES RÉSIDENCES-MÉDITERRA-
NÉE S.A.M. » au capital de 100.000 francs et siège 
social n° 4, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, 
établis en brevet, par M° Jean-Charles Rey, notaire 
soussigné,. le 5 avril 1916, et déposés au rang des 
minutes dudit notaire, par acte du 7 septembre 1976. 

2°) Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fondateur, suivant acte reçu 
le 7 septembre 1976, par le notaire soussigné. 

3°) Délibération de l'Assemblée, générale consti-
tutive, tenue, le 8 septembre 1976 et déposée avec les 
pièces annexes au rang des Minutes du notaire sous-
signé, par acte du même jour (8 septembre 1976), 

ont été déposées le 20 septembre 1976 au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Signé : J.-C. Ibn,.  

Etude de WinAN-CHAtuss KEY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

SAMDI) 
(société anonyme monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. — Aux termes d'une Assemblée générale extra-
ordinaire, tenue, au siège social n° 3, avenue de la 
Quarantaine, à Monaco, le 12 mai 1976, les Action-
naires de la Société anonyme monégasque dénommée 
« SAMDI» ont décidé de modifier l'article 3 des 
statuts de. ladite Société qui sera désormais rédigé 
comme suit : 

« Art. 3: 
« La société a pour objet en Principauté de Mo-

« naco et à l'Étranger 
« L'étude, la recherche, la mise au point, la fabri-

« cation, la vente de moules de compression et injec-
« tien; d'outillages de découpe et leurs suites, de 
« masters, moules, plaques rectifiées; de machines 
« spéciales; de pièces de plastique, de pièces découpées 
« en tous métaux, de petit outillage électromécanique, 
« ainsi que de tableaux et lettres en tous matériaux, 
« destinés à l'affichage et à la publicité. 

« Et, généralement, toutes opérations commuer-
« ciales, financières, mobilières et immobilières se 
« rattachant directement ou indirectement à l'objet 
« social. 

II. — Les résolutions prises par l'Assemblée 
générale extraordinaire, précitée, du 12 niai 1976, 
ont été approuvées et autorisées par Arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de lasyritici-
pauté de Monaco, en date du 9 juillet 1976, publié 
au « Journal de Monaco » le 20 août 1976. 

III. — L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
générale extraordinaire,1 susvWe, du 12 mai .1976, 
ainsi que l'ampliation de l'Arrêté Ministériel d'auto-
risation aussi susvisé, du 9 juillet 1976 ont été dépo-
sés au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du 26 ao0t 1976. 

IV, — Une expédition de l'acte précité, du 26 août 
1976, a été déposée au Greffe Général des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 20 septembre 1976. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Signé J.-C, REY. 
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Etude de M' PAUL-LOUIS AUREGLIA 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins -- MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ SPÉCIALE D'ENTREPRISES 
TÉLÉ-MONTE-CARLO 

(société anonyme monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération prise au siège 
social le 6 juillet 1976, dont un procès-verbal a été 
déposé aux minutes de Me P.-L. Aureglia, notaire'  
soussigné, le 31 août 1976, les Actionnaires de la 
Société anonyme monégasque dite «SOCIÉTÉ SPÉ-
CIALE D'ENTREPRISES - TÉLÉ-MONTE-CAR-
LO », réunis en Assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé de porter le capital social de. 12.000.000 
de francs à 16.500.000 francs, au moyen de l'émission 
au pair de 45.000 actions nouvelles de 100 francs 
chacune, numérotées de 120.001 à 165.000, jouissance 
1 e r octobre 1976, entièrement assimilées aux actions 
anéiennes à compter de cette date et soumises à toutes 
les dispositions des statuts; les actions nouvelles 
devant être souscrites en numéraire et- intégralement 
libérées en espèces à la souscription. 

II. — Ces résolutions ont été approuvées par 
Arrêté Ministériel n° 76/342, du 28 juillet 1976, publié 
au « Journal de Monaco » du 20 août 1916, feuille 
a° 6.204. 

III. — Cette augmentation de capital de 4.500.000 
francs a été réalisée par quatre personnes morales, 
qui ont versé le montant intégral des actions souscrites, 
ainsi que le constate un acte de déclaration de sous-
cription et de versement, reçu en minute par Me Aure-
glia, notaire soussigné, le 13 septembre 1976; à ,cet 
acte est annexé un état contenant les noms, qualités 
et domiciles des souscripteurs, le nornbre d'actions 
souscrites et le montant des versements effectués. 

IV. — Aux termes d'une délibération de l'Assem-
blée générale extraordinaire des Actionnaires, tenue 
au siège sociarle 13 septembre 1976, dont le procés-
verbal a été déposé au rang des minutes de Me Aure- 

glia, notaire soussigné, le 20 septembre 1976, lesdits 
Actionnaires ont notamment : 

1°) Reconnu la sincérité et l'exactitude de la 
déclaration de souscription et de versement du 13 sep-
tembre 1976; 

2°) constaté que l'augmentation de capital dont 
s'agit étant définitivement réalisée dans le cadre de 
la délibération de l'Assemblée générale extraordinaire 
du 6 juillet 1976, susvisée, le capital social, qui était 
de 12.000.000 de francs, se trouvait porté à 16.500.000 
francs. 

3°) et modifié en conséquence l'article 6 des 
statuts comme suit : 

« Le capital social : 

« fixé primitivement à la somme de l'.000.000 d'an-
« ciens francs, 

« — puis porté à 63.000.000 d'anciens francs 
« par décision de l'assemblée générale extraordinaire 
« des actionnaires du 12 février 1956, 

« — puis à 1.260.000 nouveaux francs par déci-
« sion de l'assemblée générale extraordinaire du 
« 31 mars 1962, 

« — puis à 2.500.000 francs par décision de l'as-
« semblée générale extraordihaire du 14 septembre 
« 1962, 

« — puis à 6.000.000 de francs par décision de 
« l'assemblée générale extraordinaire du 11 janvier 
« 1963, 

« — puis à 12.000.000 de francs par décision de 
« l'assemblée générale extraordinaire du 15 janvier 
« 1975, 

• 
« 	a été porté â 16.500.01)0 francs par décision 

« de l'assemblée générale extraordinaire du 13 sep-
« ter-libre 1976. 

« Il est divisé cri 165.000 actions de 100 F, utilité-
« rotées de 1 à 165.000, entièrement libérées. » 

V. — Les expéditions des actes de dépôt des 
31 août 1976 et 20 septembre 1976, ainsi que de la 
déclaration de souscription et de versement de capital 
du 13 septembre 1976, susvisés, ont été déposées ce 
jour au Greffe des Tribunaux de la Principauté. 

Monaco, le 24 septembre 1916. 

Signé P.-L. MAO:XIA. 
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Etude de M' JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MoNAC0 

< TIIIRIENORIPESTA 
(société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'article 5 
de l'Ordonnance-Loi n° 340 sur les Sociétés par 
actions, il est donné avis que les expéditions des actes 
ci-après : 

1°) Statnts de la Société anonyme monégasque 
dénommée « TIRRENO-PESCA » au capital de 
100.000 francs et siège social « Le Thalès », rue du 
Stade, à Monaeo-Condathine, établis en brevet par 
Me  Jean-Charles Ray, Docteur en Droit, notaire à 

• 

Monaco, soussigné, le 8 mars 1976 et déposés au 
rang de ses minutes par acte du 13 septembre 1976: 

2°) Déclaration de souscription et de versement 
de capital Alite par le fondateur, suivant acte reçu, 
le 13 septembre 1976, par le notaire soussigné; 

3°) Délibération de l'Assemblée générale connu-, 
tutive, tenue, le 14 septembre 1976 et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte du même jour (14 septembre 1976), 

ont été déposées le 21 septembre 1976, au Greffe 
Général des Tribunaux. de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Signé : J.-C. Ray. 

Le Gérant du Jotunal CHARLES MINAZZOLI. 

IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 
455 -AD 
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